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Le samedi 3 septembre 2011 s'est tenue à Gounghin, au siège de  l'UNDD, une activité
organisée par le Mouvement des jeunes femmes  leaders de l'UNDD dans le cadre des
réformes politiques. A l'ordre du  jour s'inscrivaient entre autres :

  

une communication animée par la  présidente nationale du Mouvement des jeunes femmes
(MJF) sur la  situation politique nationale, l'installation du bureau régional,  section Kadiogo ;

  

une communication faite par la présidente du  bureau régional section Kadiogo sur le quota
genre et la parité. A la  sortie de cette activité, des recommandations ont été faites par 
l'ensemble des participantes :

  

I) Recommandation portant sur la nécessité d'une promotion de la parité dans les milieux
professionnel et politique :

  

Considérant la nécessité de promouvoir la participation effective et efficace de la femme au
développement du Burkina Faso ;

  

Considérant  le fait qu'en dépit des dispositions internationales ratifiées par le  Burkina Faso et
nationales existantes, certains, structures organismes,  partis politiques, se montrent encore
réticents à la pratique de la  parité ;

  

Considérant la nécessité d'améliorer la représentativité  des femmes au sein des instances
dirigeantes décisionnelles des milieux  professionnel et politique, Nous, participantes à
l'installation du  Bureau régional de la jeune femme leader dans le cadre des réformes 
politiques, recommandons : Que soit instauré par le gouvernement un  mécanisme d'octroi de
primes aux organismes professionnels et politiques  en vue de les inciter à une meilleure
application du système de quota  et de parité.
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Il) Recommandation portant sur la nécessité de création d'un Conseil national de contrôle de la
parité

  

Considérant  la nécessité pour le Burkina de veiller au respect de ses engagements 
internationaux portant parité et dispositions nationales y afférentes ;

  

Considérant  qu'aucun développement durable ne peut se construire sans une  participation
qualitative de tous les citoyens, Nous, participantes à  l'installation du Bureau régional de la
jeune femme leader dans le cadre  des réformes politiques, recommandons : Que soit créé un
Conseil  national de contrôle de la parité.
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